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Chambre des Ileprésentants. 

SKANCI! DU 24 ~J Al f 860. 

Crédit extraerdlnalre tic 'i 62,000 Iraues au fü~pa1·l(\11tC11~ des T1·arnux 
P11blic.s. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

A l'appui du projet de loi qui a 1\lé soumis aux Chambres, pendant la dernière 
session, pour l'acquisition d'un hôtel destiné aux bureaux de la poste à Gand, le 
Gouvernement a exposé les considérations suivantes, qui sont également applt­ 
eables à fa demande de crédit faisant l'objet du projet de loi, ci-joint, pour 
l'achat de deux immeubles à Liége, en vue d'y installer, d'une manière stable, les 
bureaux de la poste et du télégraphe, ainsi que le bureau central des petites 
marchandises. 
Depuis longtemps il est reconnu qu'il serait à la fois conforme aux nécessités 

du service et, aux facilités du commerce que les bureaux de la poste fussent éta­ 
blis dans des locaux appartenant à l'État, notamment dans quelques grandes 
villes, telles que Liége, Anvers, Gand, Mons, Namur, ctc., où il n'est pas possible 
de transférer la poste à la station, à cause de l'éloignement de celle-ci du centre 
des affaires. Cette nécessité résulte surtout de cc qu'il se présente rarement une 
maison à louer, au moment de l'échéance d'un bail de location, qui, comme situa­ 
tion et comme distribution, réunisse les conditions voulues. Il en résulte <JUC 
l'administration est réduite à faire des sacrifices d'argent pour obtenir une pro­ 
longation de bail, lorsque la maison occupée satisfait aux exigences du service et 
du commerec , et même qu'elle est contrainte, à défat~t de choix; de prendre en 
Jocation un immeuble qui ne convient parfois sous aucun rapport. 
Pour obvier à ces inconvénients, le Gouvernement pense qu'il faut entrer dans 

la voie de faire successivement l'achat d'immeubles bien situés et assez vastes 
pour y installer également le bureau central des petites marchandises, qui, dans 
la plupart des villes, occupe un bâtiment distinct. Mais pour réaliser cette amé­ 
lioration, il faut pouvoir profiter de l'occasion, sans perte de temps, lorsqu'elle se 
présente d'ailleurs favorablement à tous égards. é'est ce qui a été fait pour-Gand 
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au grand avantage du public et du service; c'est e11c01·e cc que je viens de foire 
en achetant a Liégé, sous réserve de la sanction des Chambres, deux propriétés 
situées, l'une me de l'Université, l'autre y attenante, donnant rue de la Syrène, 
et réunissant par conséquent les meilleures conditions; tant sous le rapport du 
service, que sous celui de leur emplacement qui est très-central. 

Voici la décomposition du crédit de H>2~000 francs que j'ai l'honneur de solli­ 
citer des Chambres pour ces acquisitions : 

A. Prix d'achat d'une maison avec terrains, située rue de l'Université; d'une 
superfieie totale d'environ 981 mètres carrés. . . fr. 70,000 
B. Prix d'achat de bâtiments et tle terrains, contigus à la précé- 

dente propriété et débouchant rue de la Syrène, d'une superficie 
totale d'environ 406 mètres carrés. 

C. Frais d'actes, etc 
55,490 
t ,200 

JJ. Indemnité duc aux locataires actuels,' conformément aux clauses 
de leur bail, pour la démolition éventuelle d'une construction qu'ils 
onl élevée ù leurs frais . . 800 

Ensemble . fr. 10:5,490 

soit pour 1,589 mèt rcs carrés <le terrain, bâtiments compris, un prix 
moyen de 76 francs par mètre. 
B. Construction à élever rue de l'Université pour les bureaux de la 

poste et l'habitation du percepteur, et dépenses imprévues . . fr. 

Somme égale au crédit demandé. . fr. 

Quant aux constructions existantes vers la rue de la Syrène, e1les seront affec­ 
tées au bureau central des petites marchandises et au logement du chef de ce 
bureau. Les dépenses d'appropriation ou d'établissement d'un hangar seront effec­ 
tuées à charge des crédits spéciaux dont dispose le Département des Travaux 
Publics pour le parachèvement du chemin de fer. 

Avant d'autoriser ces acquisitions, j'ai fait recueillir, près de l'administration 
de l'enregistrement et des domaines, des renseignements sur la valeur des pro­ 
priétés avoisinantes. Il en résulte que, sur dix-huit immeubles qui ont été vendus 
pendant la dernière période quinquennale ( 18fü.5 à 18~9), cinq maisons avec ter­ 
rains, situées rue de l'Université, ont donné pour résultat un prix de vente moyen 
de 184 francs par mètre carré (481 157, 214: 2!>0 et 272 francs), et treize pro­ 
priétés, sises rue de la Cathédrale, 250 francs par mètre carré de superficie ( de 
JOO à 4fJ4 francs). Il est à observer qu'au nombre de ces immeubles, il y a cinq 
terrains nus, c'est-à-dire dépourvus de toute construction, dont les prix de vente 
ont varié entre 100 et H>O francs par mètre cané. Enfin, le prix moyen général 
des dix-huit propriétés s'est élevé à 218 francs par mètre carré de superficie. 

De l'ensemble de ces résultats, il ressort à l'évidence qu'à part les facilités du 
service et du public, l'État aura ainsi fait une bonne affaire sous le rapport finan­ 
cier. 
II ne semble également pas sans intérêt de signaler aux. Chambres que 

Iïmmeuble acquis rue de l'Université au prix de 70,000 francs, a été côté à 
80,000 francs dans l'acte de partage par lequel il est échu au~ vendeurs, et que 
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tléji, l'administration a reçu des offres de rachat, au prix de 90 francs le mètre, 
d'une partie des terrains compris dans son marché. 

Le bureau des postes et du télégraphe, d'une part, le bureau central des mar­ 
chandises, d'autre part, occupent <les locaux distincts et ne sont pas installés d'une 
manière assez satisfaisante pour pouvoir les y maintenir. par la suite , dans 
l'hypothèse même où il n'entrerait pas dans les convenances des propriétaires de 
ces locaux de leur assigner une autre destination à l'expiration des contrats de 
location. Il est à noter, en outre, que l'administration paye, pour l'installation 
des bureaux de ces divers services, un prix de location annuel de 6,200 francs, 
qul est nécessairement susceptible d'être majoré. 

Telles sont les principales considérations qui m'ont déterminé à faire l'acqui­ 
sition dont il s'agit, et j'ai l'honneur, en conséquence, de soumettre aux Cham­ 
bres, d'après les ordres du Roi, le projet de loi, ci-joint, portant allocation 'des 
crédits nécessaires pour solder le prix d'achat de ces immeubles et pour les 
approprier à leur nouvelle destination. 

Le Ministre des Trœoouo: Publics) 

Jnr.ss V ANDER STICHELEN. 
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PROJEi\DE toi. 

ROI DES BELGIE8 t 

Sur la ~osition de Nos Ministres des }' inances et des 
Travaux Publ~, 

Le projet de loi don~a teneur suit, sera présenté, en i\olrc 
nom, à la Chambre dc~eprés.entants, par Notre Minjsu·c 
des Finances ; 

ARTICLE J>REMIEll, 

Il est alloué ou Département des îrnvaux Publics, u11 
crédit extraordinaire de H,2,O0O francs pour l'acquisition et 
I'appropriauon d'immeubles destinés, notamment, aux bu­ 
reaux de la poste aux lettres et au bureau centra] des petites 
marchandises à Liége. · 

Anr. j, 

Ce crédit sera couvert au moyen des ressources orlljnair.es 
de l'exercice f 860. 

DqrrnB\.,à Laeken, Ie 23 ma i 1860. 

LÉOJ;>OLJ)_. 

Le Mi1iistre ~ Finunces, 
F1ttnE-Ü~AN. 


